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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 41, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard dans un délai de six mois après la promulgation 
de la présente loi, un rapport sur les freins à la souscription d’assurances dans le département de 
Mayotte pour les particuliers et les entreprises et présente des propositions pour y remédier. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à demander un rapport détaillant les 
principaux freins à la souscription d’assurances à Mayotte, en particulier pour les entreprises et les 
acteurs économiques locaux.

Les acteurs économiques, notamment les très petites entreprises, se trouvent dans une situation de 
fragilité accrue en raison d’absence de souscription d’assurance. Sans assurances suffisantes, ces 
entreprises sont confrontées à des risques importants, pouvant compromettre leur pérennité, leur 
capacité à investir ou à développer de nouvelles activités.
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Face à ces difficultés, cet amendement propose que le Gouvernement remettre, au plus tard dans un 
délai de six mois après la promulgation de la présente loi, un rapport détaillant les principaux freins 
à la souscription d’assurances à Mayotte, en particulier pour les entreprises et les acteurs 
économiques locaux.

 Cet amendement est issu des échanges avec la CAPEB. 


